


A.I.F TRANS
SASU au capital de 500 euros 

Siège social: 10 RUE MOUFLE 

75011 PARIS 

N° RCS 834 305 906 RCS PARIS 

PROCES-VERBAL DES DECISIONS DE L'ASS.OCIE UNIQUE EN DATE DU 01/09/2023

Le  01/09/2023   L'Associé unique de la Société a pris les décisions unanimes portant sur l'ordre 
du jour suivant: 

- Changer  l’objet social 
- Modification corrélative des statuts de la Société
- Pouvoir pour l'accomplissement des formalités

ci-nommé I'« Associé unique»,est propriétaire de l'intégralité des actions composant le capital 
social de la Société.

L'assemblée est présidée par Monsieur DENECHE Abdelouahid, président de la Société, lequel 
constate que !'Associé unique possède la totalité des actions composant le capital social. 

Le Président dépose sur le bureau et met à la disposition de !'Associé unique : 

 Le texte des résolutions proposées, 



Le Président déclare que les documents et renseignements prévus par les dispositions législatives, 
réglementaires ou statutaires ont été tenus à sa disposition au siège social pendant le délai fixé par lesdites 
dispositions. 

Puis, le Président met successivement aux voix les r solutions suivantes 

PREMIERE RESOLUTION 

La collectivité des associés décide de changer l’objet social : 

Le nouvel objet social est : 
Transport des voyageurs par taxi  
Exploitation de véhicules de tourisme avec chauffeur VTC

-Le premier alinéa de l’article 2 dans ses formes initiales sont supprimé est sera comme suit :

Transport des voyageurs par taxi  
Exploitation de véhicules de tourisme avec chauffeur VTC

DEUXIEME RESOLUTION 

En conséquence de l'adoption de la décision qui précède, l'Associé unique décide de modifier 
l'article 2 des statuts de la Société relatif à l objet social des statuts comme suit : 

Article 4 -Objet Social

La société a pour objet, en France 
Transport des voyageurs par taxi,
Exploitation de véhicules de tourisme avec chauffeur VTC

Le  reste de l'article demeure inchangé. 

TROISIEME RESOLUTION 
L'Associé unique confère tous pouvoirs au porteur d'une copie ou d'un extrait des présentes 
pour accomplir les formalités de publicité ou de dépôt prévues par la loi. 

L'ordre du jour étant épuisé et personne ne demandant plus la parole, le Président déclare la 
séance levée. 

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui a été signé après lecture 
par l'Associé unique. 

Il appartient à une société en cours de transfert de siège social de s'assurer qu'elle peut être jointe par 
l'intermédiaire de son ancienne adresse aussi longtemps que les formalités de changements de siège n'ont 
pas abouti. 

A paris le : 01/09/2023

DENECHE abdelouahid 



A.I.F TRANS
Société par actions Simplifiée Unipersonnelle 

Au capital de 500 EUROS 

Siège social : 10 RUE MOUFLE 
75011 PARIS 

MISE A JOUR DES 
STATUTS DU : 01/09/2023



Le soussigné 

Monsieur DENECHE Abdelouahid 

é le 03/08/1964 à Constantine 
(ALGERIE) de nationalité: Algérienne 

Demeurant au 10 RUE MOUFLE 
75011 PARIS 

Monsieur DENECHE Abdelouahid 
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CHAPITRE I 

FORME - OBJET - DÉNOMINATION SOCIALE - SIÈGE SOCIAL - DURÉE 

ARTICLE 1: FORME 

La forrne juridique reste inchangée : une Société par Actions Simplifiée unipersonnelle. 
Elle est et restera régie par les lois et règlements en vigueur, notamment par les articles L227-1 à L227-
20 et L 244-1 à L244-4 du Code de commerce, ainsi gue par les présents statuts. 
Dans le silence des statuts, il sera fait, en tant gue de raison, application des dispositions du Code de 
commerce relatives aux sociétés anonymes. 

ARTICLE 2:  OBJET SOCIAL 

La société a pour objet, en France 

Transport des voyageurs par taxi, 

Exploitation de véhicules de tourisme avec chauffeur VTC

La société peut agir, en France, pour son compte ou pour le compte de tiers, soit seule, soit en 
participation, association ou société, avec toutes autres sociétés ou personnes, et réaliser, sous quelque 
forme que ce soit, directement ou indirectement les opérations entrant dans son objet. 

E t  plus généralement, de réaliser toutes opérations de quelque nature qu'elles soient se rattachant à 
l'objet sus indiqué ou tous autres objets similaires ou connexes de nature à favoriser, directement ou 
indirectement le but poursuivi par la société, son extension ou son développement. 
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La société peut prendre routes participations et tous intérêts dans routes sociétés et entreprises dont 
l'activité serait de nature à faciliter la réalisation de son objet social. 

Elle peut agir directement ou indirectement, soit seule, soit en association, participation, groupement 
ou société, avec toutes autres personnes ou sociétés et réaliser sous quelque forme que ce soit les 
opérations entrant dans son objet. 

ARTICLE 3 :  DENOMINATION SOCIALE 

La dénomination sociale est et restera : 
« A.I.F TRANS » 

Tous actes et documents émanant de la société et destinés au.,x tiers doivent indiquer la dénomination 
sociale, précédée ou suivie immédiatement et lisiblement des mots « Société par Actions Simplifiée» ou 
des initiales« S A S »  et de l'énonciation du montant du capital social. 

ARTICLE 4 : SIEGE SOCIAL 

Le siège social de la société est fixé au 

10 RUE MOUFLE 
75011 PARIS 

ARTICLE 5 : DUREE 

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf ans (99 ans) à compter de la date de son 
immatriculation au registre du commerce et des sociétés. 

Cette durée peut, par décision de l'assemblée générale extraordinaire, être prorogée une ou plusieurs 
fois sans que cette prorogation puisse excéder 99 ans. 

La décision de prorogation de la durée de la société est prise par décision collective des actionnaires sur 
convocation du Président ou du Directeur général un an au moins avant la date d'expiration de la 
société. A défaut, tout actionnaire peut demander au président du tribunal de commerce du lieu 
du siège social statuant sur requête, la désignation d'un mandataire de justice afin de provoquer 
l'assemblée et la décision ci-dessus prévues. 
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CHAPITRE II 

APPORTS- CAPITAL SOCIAL 

ARTICLE 6 - APPORTS 
Le capital social est constitué par l'apport suivant: 

Apports en numéraire 
• Monsieur DENECHE Abdelouahid
• la somme de 500 Euros, libérée à 100 % de la valeur nominale

Le montant de l'apport de 500 Euros correspondant au montant total de l'apport libéré à 100 % par 
l'actionnaire unique a été déposé, en décembre 2017, déjà utilisé depuis janvier 2018, 
conformément à la loi. 
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ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 
Le capital social est fixé à 500 Euros. 

11 est divisé en 50 actions de 10 Euro chacune, lesquelles sont attribuées comme suit : 

• Monsieur DENECHE Abdelouahid
• 50 actions en pleine propriété numérotée de 1 à 50.

Total égal au nombre de parts composant le capital social : 50 actions. 

Le capital social peut être augmenté, réduit ou amorti en vertu d'une décision extraordinaire de la 
collectivité des associés, et ceci dans le strict respect du principe de l'égalité entre les associés. 

ARTICLE 8:  MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL 

Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la loi, par décision 
collective des actionnaires statuant dans les conditions de l'article 18 ci-après. 
Les actionnaires peuvent délég u er au Président ou au Directeur général les pouvoirs nécessaires à l'effet 
de réaliser, dans le délai légal, l'augmentation de capital en une ou plusieurs fois, d'en foœr les modalités, 
d'en constater la réalisation et de procéder à la modification corrélative des statuts. 
En cas d'augmentation par émission d'actions à souscrire en numéraire, un droit de préférence à la 
souscription de ces actions est réservé aux propriétaires des actions existantes au prorata de leur 
participation dans le capital de la société, dans les conditions légales. 
Toutefois, les actionnaires peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel de souscription. 
La décision d'augmentation du capital peut également supprimer ce droit préférentiel dans les 
conditions légales. 
Lors de route décision d'augmentation du capital, excepté lorsqu'elle est consécutive à un apport en 
nature ou lorsqu'elle résulte de l'émission préalable de _valeurs mobilières donnant droit à l'attribution de 
titres représentant une quotité du capital, l'assemblée 'générale extraordinaire doit se prononcer sur un 
projet de résolution tendant à réaliser une augmentation de capital ouverte aux salariés dans les 
conditions prévues par la réglementation. 

CHAPITRE III 

ACTIONS - CESSION DES ACTIONS 

ARTICLE 9 : FORME DES ACTIONS 
Les actions sont obligatoirement nominatives. 

La propriété des actions résulte de leur inscription au nom du ou des titulaires sur des comptes et 
registres tenus à cet effet par la société. 
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A la demande d'un actionnaire, une attestation d'inscription en compte lui sera délivrée par la société. 

ARTICLE 10: DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à une part proportionnelle à la quotité du 
capital qu'elle représente. 
Les actionnaires ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports. 
La propriété d'une action emporte de plein droit adhésion aux statuts, aux actes, et aux décisions 
collectives. 
Les droits et obligations arrachés à l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe. 
Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, les 
propriétaires d'actions isolées ou en nombre inférieur à celui requis, ne pourront exercer ce droit qu'à la 
condition de faire leur affaire personnelle du regroupement et, éventuellement, de l'achat ou de la vente 
d'actions nécessaires. 

ARTICLE 11 : INDIVlSIBILITE DES ACTIONS 

Les actions sont indivisibles à l'égard de la société qui ne reconnaît qu'un seul propriétaire pour chaque 
parc. 
Les propriétaires indivis des actions doivent notifier à la société, par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception, le nom du représentant de l'indivision qui exercera les droits attachés aux actions. 
Le changement de représentant de l'indivision ne sera opposable à la société, qu'à l'expiration d'un délai 
de 15 jours à compter de sa notification à la société par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception. A défaut d'entente, il appartient à l'indivisaire le plus diligent de faire désig n er par voie de 
justice un mandataire chargé de les représenter, conformément atLx dispositions de l'article 1844 du 
Code civil. 
En cas de démembrement de propriété, le droit de vote attaché à l'action appartient au nu-propriétaire, 
sauf pour les décisions concernant l'affectation des résultats où il est réservé à l'usufruitier. 
Le nu-propriétaire a le droit de participer à toutes les décisions collectives. 

ARTICLE 12 : MODALITES DE LA TRANSMISSION DES ACTIONS 

Les actions sont librement négociables. Leur transmission s'opère à l'égard de la société et des tiers par 
un virement du compte du cédant au compte du cessionnaire, sur production d'un ordre de 
mouvement. Ce mouvement est inscrit sur un registre coté et paraphé, tenu chronologiquement, 
dénommé« registre des mouvements». 

La société est tenue de procéder à cette inscnpaon et à ce virement dès réception de l'ordre de 
mouvement et, au plus tard dans les 15 jours qui suivent celle-ci. 

L'ordre de mouvement, établi sur un formulaire fourni ou agréé par la société, est sig n é par le cédant ou 
son mandataire. 

Les dispositions des articles 13 et 14 ne sont pas applicables lorsque la société ne comporte qu'un 
actionnaire. 
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ARTICLE 13: CLAUSES PARTICULIERES RELATIVES AU TRANSFERT DES 
ACTIONS : CLAUSE D'AGREMENT 

: Les actions sont librement cessibles entre actionna.ires. 
Elles ne peuvent être cédées, à titre onéreux ou gramit, à des tiers non-actionnaires, qu'avec le consentement de 

la majorité des actionnaires représentant au moins la moitié des actions. 
: La demande d'agrément doit être notifiée au Président et au Directeur général par lettre 

recommandée avec accusé de réception. Elle indique le nombre d'actions dont la cession est envisagée, 
le prix de cession, l'identité de l'acquéreur s'il s'agit d'une personne physique et s'il s'agit d'une personne 
morale les informations suivantes : dénomination, forme, siège social, numéro RCS, identité de 
dirigeants, montant et répartition du capital. Le Président notifie cette demande d'agrément aux 
actionna.ires. 

: La décision des actionna.ires sur l'agrément doit intervenir dans un délai d'un mois à compter de la 
notification de la demande visée au 13-2 ci-dessus. Elle est notifiée au cédant par lettre recommandée 
avec accusé de réception. 
Si aucune réponse n'est intervenue à l'expiration du délai ci-dessus, l'agrément est réputé acquis. 

13-4 : Les décisions d'agrément ou de refus d'agrément ne sont pas motivées.

En cas d'agrément, la cession projetée est réalisée par l'actionnaire cédant au," conditions notifiées dans 
sa demande d'agrément. Le transfert des actions au profit du cessionnaire agréé doit être réalisé dans le 
délai d'un mois de la notification de la décision d'agrément ; à défaut de réalisation du transfert des 
actions dans ce délai, l'agrément sera caduc. 

En cas de refus d'agrément, la société doit dans un délai de 3 mois à compter de la décision de refus 
d'agrément, acquérir ou fa.ire acquérir les actions de l'actionna.ire cédant soit par des actionnaires, soit 
par des tiers, sauf si le cédant renonce à la cession de ses actions dans les 8 jours de la notification de 
refus qui lui est faite par lettre recommandée avec accusé de réception. Les frais de réception seront à la 
charge de la société. 

Lorsque la société procède au rachat des actions de l'actionna.ire cédant, elle est tenue dans les 6 mois 
de ce rachat de les céder ou de les annuler, avec l'accord du cédant, au moyen d'une réduction de son 
capital social. 

Le prix de rachat des actions par un tiers ou par la soCiete est fixé d'un commun accord entre les 
parties. A défaut d'accord sur ce prix, celui-ci est déterminé conformément au," dispositions de l'article 
1843-4 du code civil. 

Si, à l'expiration du délai imparti, aucune des solutions prévues n'est intervenue, l'actionna.ire peut 
réaliser la cession initialement projetée à condition qu'il détienne ses actions depuis au moins deux ans 
ou qu'il en ait reçu la propriété par succession, donation de son conjoint, d'un ascendant ou d'un 
descendant ou par liquidation de communauté. 
Si l'actionna.ire ne remplit pas l'une de ces conditions, il reste propriétaire de ces actions. 

13-5 - Nullité des cessions d'actions toutes les cessions d'actions effectuées en violation points ci-
dessus sont nulles.

A 
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A r t i c 1 e 14 - DROIT DE PREEMPTON 
Toutes les cessions d'actions, même entre actionnaires, sont soumises au respect du droit de préemption 
conféré à l'ensemble des actionnaires dans les conditions définies au présent article. 
L'actionnaire cédant notifie au Président de la Société et à chacun des actionnaires, par lettre 
recommandée avec accusé de réception, son projet de cession mentionnant 

- le nombre d'actions concernées ;
les Informations sur le cessionnaire envisagé : nom, prénom, adresse et nationalité ou il s'agit d'une

personne morale, dénomination, forme, siège social, numéro RCS, identité de ses dirigeants sociaux, montant et 
répartition du capital ; 
- le pri,x et les conditions de la cession projetée.

La date de réception de cette notification fait courir un délai de trois mois, à l'expiration duquel, si les 
droits de préemption n'ont pas été exercés sur les actions dont la cession est projetée, l'actionnaire 
cédant pourra réaliser librement ladite cession, sous réserve de la procédure d'agrément prévue à 
l'article 11 ci-dessus. 

Chaque actionnaire bénéficie d'un droit de préemption exercé par notification au Président dans le délai 
de deux mois au plus tard à compter de la réception de la notification du projet de cession visée au 
paragraphe 3 ci-dessus, Cette notification est effectuée par lettre recommandée avec accusé de 
réception précisant le nombre d'actions que l'actionnaire souhaite acquérir. 

r\ l'expiration du délai de deux mois prévu au paragraphe 4 el-dessus et avant celle du délai de trois 
mois fLxé au paragraphe 3 ci-dessus, le Président notifie à l'actionnaire cédant, par lettre recommandée 
avec accusé de réception, les résultats de la procédure de préemption. 

Lorsque les droits de préemption exercés sont supérieurs au nombre d'actions dont la cession est 
projetée, lesdites actions sont réparties par la collectivité des actionnaires, dans les conditions fixées à 
l'article 24 el-après, entre les actionnaires qui ont notifié leur demande de préemption au prorata de leur 
participation au capital de la Société et dans la limite de leurs demandes. 

Lorsque les droits de préemption sont inférieurs au nombre d'actions dont la cession est projetée, les 
droits de préemption sont réputés n'avoir jamais été exercés et l'actionnaire cédant est libre de réaliser 
l'opération au profit du cessionnaire mentionné dans sa notification et aux conditions ainsi notifiées, et 
sous réserve de la procédure d'agrément prévue à l'article 13 des statuts. 

En cas d'exercice du droit de préemption, la cession des actions doit Intervenir dans le délai d'un mois 
contre paiement du prLx mentionné dans la notification de l'actionnaire cédant. 

ARTICLE 15 - DROIT DE SORTIE CONJOINTE 

Sans préjudice de l'application de la procédure d'agrément prévue à l'article 13 des présents staruts et 
dans l'hypothèse où un ou plusieurs actionnaires Qe « Cédant ») envisageraient la cession d'actions à un 
tiers ou un actionnaire Qe « Cessionnaire ») conférant de ce fait à celui-ci la majorité du nombre des 
actions (une « Cession de contrôle ») ou une minorité de blocage (soit au moins un tiers des voix), et où 
le droit de préemption prévu au titre des statuts n'aurait pas été exercé, les actionnaires autres que le 
Cédant Qe ou les « Bénéficiaires ») disposeront d'un droit de sortie conjointe, aux termes duquel chacun 
des Bénéficiaires sera admis à céder au Cessionnaire tout ou partie de ses actions selon les mêmes 
modalités (et notamment au même prorata que le nombre d'actions cédées par le cédant sur le nombre 
d'action qu'il détenait) et aux mêmes conditions de prix que celles offertes par le Cessionnaire au 
Cédant dans le cadre de cette Cession de contrôle. 

Le Cédant devra en conséquence, préalablement à toute Cession de contrôle, de minorité de blocage ou 
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à tout engagement de sa part en ce sens, obtenir l'engagement irrévocable du Cessionnaire que celui-ci 
offrira aux bénéficiaires la possibilité de lui céder ,la .totalité de leurs actions qu'ils souhaiteraient alors 
céder, aux mêmes conditions et selon les mêmes termes que ceux offerts au Cédant. 

En conséquence, dans la situation visée ci-dessus, le Cédant devra notifier à chacun des Bénéficiaires 
que le projet de cession pourrait constituer une Cession de contrôle ou de minorité de blocage. 

Les Bénéficiaires pourront alors, pendant la période de préemption, Informer le Cédant ans leur 
réponse qu'ils entendent se prévaloir de leur droit de sortir conjointe, en précisant le nombre d'actions 
qu'ils souhaitent céder à cette occasion. 

Toutefois, en cas d'exercice par un ou plusieurs actionnaires de leur droit de préemption ayant pour 
effet de conférer au Cessionnaire envisagé la prise de contrôle ou la détention d'une minorité de 
blocage, le droit de sortie conjointe ne s'appliquera pas. 

En cas d'exercice par un ou plusieurs Bénéficiaires de leur droit de sortie conjointe, 1/ sera procédé à la 
cession des actions qu'Ils auront offertes dans le délai visé dans le projet de Cession de contrôle notifié 
ou, si rien n'est prévu à cet effet, dans un délai de trente (30) jours à compter de l'expiration de la 
période de préemption. 

A l'effet de s'assurer du rachat par le Cessionnaire des actions offertes par les Bénéficiaires, le Cédant ne 
transférera la propriété des actions cédées par ltri et n'en percevra le prix qu'à la condition que, 
simultanément, le Cessionnaire se voit transférer la p opriété et s'acquitte du prix des actions offertes 
par les Bénéficiaires. 

A défaut, le Cédant serait tenu de se porter lui-même acquéreur des actions offertes par les 
Bénéficiaires et d'en payer le prix, dans un délai de huit (8) jours à compter de la cession par le Cédant 
de ses actions. Le Cédant serait également tenu solidairement avec le Cessionnaire du paiement du prix 
des actions offertes par les Bénéficiaires, au cas où le Cessionnaire procéderait à leur acquisition mais 
n'en acquitterait pas le prix. 

En cas de Cession de contrôle dûment notifiée ne donnant pas lieu à l'exercice du droit de sortie 
conjointe, si la réalisation de la Cession de contrôle n'est pas intervenue au cours de la période de 
réalisation, dans le strict respect des dispositions du présent article, le projet de Cession de contrôle 
serait réputé caduc et le Cédant devrait à nouveau, préalablement à toute Cession de contrôle, se 
conformer am, dispositions du présent article. 
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CHAPITRE IV 

GESTION E T  CONTRÔLE D E  LA SOCIÉTÉ 

ARTICLE 16 - L E  PRESIDENT 

La société est représentée à l'égard des tiers par un président, personne physique ou morale, actionnaire 
de la société. 

Les actionnaires peuvent désigner un président non-actionnaire de la société. 
Lorsqu'une personne morale exerce les fonctions de président, ses dirigeants sont soumis aux mêmes 
conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civiles et pénales que s'ils étaient 
présidents en leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils 
dirigent. 

La durée des fonctions de président est illimitée. 

Monsieur DE ECHE Abdelouahid 

demeurant 
AU 10 RUE MOUFLE 
75011 PARIS 
est MAINTE U Président par les NOUVEAUX statuts. 

Le Président est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de la société dans la limite de 
l'objet social. 



La rémunération des fonctions de Président est fixée par une décision collective des actionnaires 
statuant à la majorité absolue, sauf le cas échéant, pour la rémunération qui résulte de son contrat de 
travail. ElJe peut être gratuite ou onéreuse, fo,e ou proportionnelle. 

La société est engagée même par les acres du président qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins 
qu'elle ne prouve que les tiers savaient que l'acte dépassait cet objet ou qu'ils ne pouvaient l'ig n orer 
compte tenu des circonstances, étant exclu que seule la publication des statuts suffise à constituer une 
preuve. 

Le président est autorisé à consentir des subdélégations ou substitutions de pouvoirs pour une ou 
plusieurs opérations ou catégories d'opérations déterminées. 

Les fonctions du président prennent fin, soit par la démission ou la révocation, soit par l'ouverture à 
son encontre d'une procédure de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire. 

La révocation du président peut être prononcée à tout moment par décision collective des actionnaires 
prise à la majorité des voi.-x dont disposent les actionnaires présents ou représentés ou votant par 
correspondance. 

ARTICLE 17- VICE - PRESIDENCE DE LA SOCIETE 

Sur la proposition du Président, les actionnaires peuvent, dans les conditions fixées à l'article 22 pour 
une durée limitée ou non, nommer un vice-président, personne physique ou morale, pris parmi les 
actionnaires ou en dehors d'eux. 

Sauf disposition contraire fig u r ant dans la décision de nomination, le Vlce -président a les mêmes 
pouvoirs que le Président. 

Le vice - président peut démissionner de ses fonctions, sous réserve du respect d'un préavis d'un mois. 
Il peut être révoqué par décision collective des actionnaires, sans que l'assemblée ait à fournir un juste 
motif. 

ARTICLE 18- DIRECTEURS GENERAUX 

Les actionnaires peuvent nommer à la majorité absolue, un ou plusieurs directeurs généraux, portant le 
titre de directeur général ou de directeur général délég u é, et investis, sauf disposition contraire 
inopposable atL-x tiers, des mêmes pouvoirs que le Président. Il peut représenter la société vis-à-vis des 
tiers. 

La rémunération des fonctions de directeur général est fixée par une décision collective des actionnaires 
statuant à la majorité absolue, sauf le cas échéant, pour la rémunération qui résulte de son contrat de 
travail. Elle peut être gratuite ou onéreuse, fixe ou proportionnelle. 
La durée des fonctions de directeur général est la même que celle des fonctions du Président. Elle se 
reconduit tacitement. 
En cas de démission, empêchement ou décès du président, le directeur général conserve ses fonctions 
jusqu'à la nomination d'un nouveau président. 
Les fonctions du Directeur général prennent fin, soit par la démission ou la révocation, soit par 
l'ouverture à son encontre d'une procédure de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire. 
La révocation du Directeur Général peut être prononcée à tout moment par décision collective des 
actionnaires prise à la majorité des voi.x dont disposent les actionnaires présents ou représentés ou 
votant par correspondance. 



des comptes annuels et affectation du résultat, sont prises collectivement par les actionnaires, avec 
délégation de pouvoir le cas échéant du président selon ce gui est prévu par la loi e t /  ou les statuts 
e t /  ou  chague décision collective. 

Les décisions en ces matières sont prises à l'unanimité. 

ARTICLE 22 - DECISIONS COLLECTIVES DES ACTIONNAIRES 

Au choix du président, les décisions collectives des actionnaires sont prises en assemblée, réunie au 
besoin par vidéoconférence ou conférence par téléphone, ou  par correspondance. Elles peuvent 
s'exprimer dans un acte signé par tous les actionnaires ou  par consultation écrite. 

Tous moyens de communication peuvent être utilisés : écrit, lettre, fax, télex et même verbalement, sous 
réserve que l'intéressé signe le procès-verbal, acte ou relevé des décisions dans un délai d'un mois. Ces 
décisions sont répertoriées dans le registre des assemblées. 

Les opérations ci-après font l'objet d'une décision collective des actionnaires dans les conditions 
suivantes 

Décisions prises à l'unanimité 

Toute décision reguérant l'unanimité en application des dispositions lég a les, c'est-à-dire )'inaliénabilité 
des actions, la clause d'agrément, la nullité des cessions d'actions et la cession des actions. 

Décisions prises à la majorité par un ou plusieurs actionnaires représentant plus de la moitié 
des actions : 

approbation des comptes annuels et affectation des résultats ; 
nomination et révocation du président ; 
nomination des commissaires aux comptes ; 
dissolution et liguidation de la société ; 
augmentation et réduction du capital ; 
fusion, scission et apport partiel d'actif ; 
agrément des cessions d'actions ; 
exclusion d'un actionnaire. 

Toutes les autres décisions sont de la compétence du président ou  du directeur général. 

Tout actionnaire peut demander la réunion d'une assemblée générale. 

L'assemblée est convoquée par le président. La convocation est faite par tous moyens 15 jours avant la 
date de réunion. Elle comporte l'indication de l'ordre du jour, de l'heure et du lieu de la réunion. La 
convocation est accompag n ée de tous docwnents nécessaires à l'information des actionnaires. 

Dans le cas où tous les actionnaires sont présents ou représentés, l'assemblée se réunit valablement sur 
convocation verbale et sans délai. 

L'assemblée est présidée par le président de la société. A défaut, elle élit son président. L'assemblée 
désig n e un secrétaire gui peut être choisi en dehors des actionnaires. 

A chaque assemblée est tenue une feuille de présence et il est dressé un procès-verbal de la réunion qui 
est sig n é par le président de séance et le secrétaire. 
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L'assemblée ne délibère valablement que st plus de la moitié des actionnaires sont présents ou 
représentés. 

En cas de consultation écrire, le texte des résolutions ainsi que les documents nécessaires à 
l'information des actionnaires sont adressés à chacun par tous moyens. Les actionnaires disposent d'un 
délai minima] de 15 jours à compter de la réception des projets de résolutions pour émettre leur vote, 
lequel peut être émis par lettre recommandée avec accusé de réception ou télécopie. L'actionnaire 
n'ayant pas répondu dans le délai de 15 jours à compter de la réception des projets de résolutions est 
considéré comme ayant approuvé ces résolutions. 

Le résultat de la consultation écrite est consig n é dans un procès-verbal établi et sig n é par le président. 
Ce procès-verbal mentionne la réponse de chaque actionnaire. 

Chaque actionnaire a le droit de participer au.x décisions collectives par lui-même ou par un mandataire. 
Chaque action donne droit à une voix. Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel au capital 
qu'elles représentent. 

Les procès-verbau.x des décisions collectives sont établis et sig n és sur des registres tenus conformément 
au.x dispositions légales en vig u eur. Les copies ou extraits des délibérations des actionnaires sont 
valablement certifiés conformes par le président et le secrétaire de l'assemblée. Au cours de la 
liquidation de la société, leur certification est valablement faite par le liquidateur. 

ARTICLE 23 - PROCES-VERBAUX DES DECISIONS COLLECTIVES 

Toute délibération de l'assemblée des actionnaires est constatée par un procès-verbal gui indique 
notamment la date et le lieu de la réunion, )'Identité du président de séance, le mode de convocation, 
l'ordre du jour, !'Identité des actionnaires participant au vote, les documents et rapports soumis à 
l'assemblée, un résumé des débats, le texte des résolutions mises am, voix et le résuJcat des votes. 

En cas de consultation écrite, le procès-verbal gui en est dressé et auquel est annexé la réponse de 
chaque actionnaire, fait mention de ces indications, dans la mesure où il y a lieu. Les procès-verbaux 
sont établis et signés par le président de la société ou, le cas échéant, de séance, sur un registre spécial 
tenu à la diligence du président. 

Si la société ne comprend qu'un actionnaire, les décisions qu'il prend sont répertoriées dans ce registre. 

ARTICLE 24 - INFORMATION DES ACTIONNAIRES 

Tout actionnaire a le droit de prendre lui-même, au siège social ou au lieu de la direction administrative, 
connaissance des comptes annuels, inventaires, rapports soumis aux actionnaires et procès-verbaux des 
décisions collectives. 

Les documents à lui communiquer sont limités à ceux concernant les trois derniers exercices. 

En vue de l'approbation des comptes, le président de la société adresse ou remet à chaque actionnaire 
les comptes annuels, les rapports du commissaire au.x comptes, le rapport de gestion du président de la 
société et les textes des résolutions proposées. 

A compter de cette communication, tout actionnaire à la faculté de poser, par écrit, des questions 
au.xguelles le président de la société est tenu de répondre également par écrie. 

Pour coute autre consultation, le président de la société adresse ou remet aux actionnaires avant gu'Ils 



ne soient invités à prendre leurs décisions, le texte des résolutions proposées et le rapport du président 
de la société ainsi que, le cas échéant, le rapport du comnùssaire aux comptes et des comnùssaires à 
compétence particulière. 

Si la société ne comprend qu'un actionnaire et que celui-ci n'exerce pas les fonctions de président, les 
documents visés el-dessus lui seront communiqués conformément aux 

CHAPITRE VI 

RESULTATS SOCIAUX 

ARTICLE 25 - EXERCICE SOCIAL 

L'année sociaJe commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. Par exception 

le 1er exercice débutera la date d'immatriculation de la société et se terminera le 31/12/2022. 

ARTICLE 26 - COMPTES ANNUELS 

La société tient une comptabilité régulière des opérations sociales. 

Le président établir les comptes annuels prévus par la loi. Il les soumet à décision collective des 
actionnaires dans le délai de 6 mois à compter de la date de clôture de l'exercice. 

ARTICLE 27 -AFFECTATION DU RESULTAT 

Le compte de résultat récapitule les produits et les charges de l'exercice. Il fait apparaître, par différence, 
après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de l'exercice. 

Sur ce bénéfice, diminué le cas échéant des pertes antérieures, il est d'abord prélevé 

- 5 % au moins pour constituer la réserve légale, ce prélèvement cesse d'être obligatoire
lorsque le fonds de réserve légale aura atteint le dixième du capital social, mais reprendra son
cours, si pour une cause quelconque, cette quotité n'est plus atteinte ;
- toutes sommes à porter en réserve en application de la loi.

Le solde augmenté du report à nouveau bénéficiaire constitue le bénéfice distribuable. 

Le bénéfice distribuable est à la disposition de l'assemblée générale pour, sur proposition du président, 
être, en totalité ou en partie, réparti entre les actions à titre de dividende, affecté à tous comptes de 
réserves ou d'amortissement du capital ou être reporté à nouveau. 

Les réserves dont l'assemblée générale a la disposition pourront être distribuées en totalité ou en partie 
après prélèvement du dividende sur le bénéfice distribuable. 



CHAPITRE vn 
TRANSFORMATION - DISSOLUTION 

ARTICLE 28 - DISSOLUTION - LIQUIDATION 

La société est dissoute par l'arrivée de son terme, sauf prorogation, par l'extinction totale de son objet, 
par l'effet d'un jugement ordonnant la liquidation judiciaire ou la cession totale des actifs, par décision 
judiciaire pour juste motif. 
La dissolution anticipée peut aussi résulter d'une décision collective des actionnaires. 
La dissolution ne produit ses effets à l'égard des tiers qu'à compter du jour où elle a été publiée au 
registre du commerce et des sociétés. La personnalité de la société subsiste pour les besoins de la 
liquidation et jusqu'à la clôture de celle-ci. La mention « Société en liquidation » ainsi que le nom du ou 
des liquidateurs doivent fig u r er sur tous les actes et documents émanant de la société. 
La liquidation est effectuée conformément à la loi. 
La décision collective désig n e le ou les liquidateurs 

Le produit net de la liquidation est employé d'abord à rembourser le montant des actions qui n'aurait 
pas encore été remboursé. Le boni de liquidation est réparti entre les actionnaires proportionnellement 
au nombre de leurs actions. 
Si la société ne comprend plus qu'un seul actionnaire personne morale, la dissolution, pour quelque 
cause que ce soit, entraîne, conformément à l'article 1844-5 du Code civil, la transmission universelle du 
patrimoine social à l'actionnaire unique, sans liquidation préalable. 

ARTICLE 29- CONTESTATIONS 

1 Tribunamc compétent : Toutes les contestations qui peuvent s'élever pendant le cours de la société ou 
de sa liquidation, soit entre actionnaires et la société, soit entre actionnaires eux-mêmes, concernant les 
affaires sociales, l'interprétation ou l'exécution des présents statuts, sont soumises à la juridiction des 
tribunaux compétents (celui du lieu de domicile du défendeur). 

2 Clause compromissoire : Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la 
société ou au cours de sa liquidation entre les actionnaires, ou entre un actionnaire et la société, 
concernant l'interprétation ou l'exécution des présents statuts ou plus généralement au sujet des affaires 
sociales, sont soumises à arbitrage. 

A défaut d'accord entre les parties sur le choix d'un arbitre unique, chacune des parties désignera un 
arbitre, dans les 15 jours de la constatation du désaccord sur ce choix, notifiée par lettre recommandée 
avec accusé de réception par la partie la plus diligente à l'autre. 

Les deux arbitres seront chargés de désigner un troisième arbitre dans le délai de 15 jours suivant la 
nomination du dernier arbitre nommé. 

Dans le cas où l'une des parties refuserait de désigner un arbitre ou à défaut d'accord sur le choix du 
troisième, l'arbitre sera désig n é par le président du tribunal de commerce du siège social, saisi par la 
partie la plus diligente. 

Les arbitres doivent statuer dans un délai de 3 mois à compter de la désignation du tribunal arbitral. Ils 
statueront en amiables compositeurs et en dernier ressort, les parties renonçant à la voie de l'appel à 
l'encontre de la sentence à intervenir. 

Les frais d'arbitrage seront partagés entre les parties. 



ARTICLE 30-FRAIS 

Les frais, droits et honoraires des présents statuts, et ceux gui en seront la suite ou la conséguence, sont 
à la charge de la société. 

ARTICLE 31 - PUBLICITE 

Tous pouvoirs sont donnés au président à l'effet de sig n er l'insertion relative AU TRANSFERT 
DU S I E G E  SOCIAL de la société dans un journal d'annonces légales et au porteur d'un original, 
d'une copie ou d'un extrait des présentes pour effectuer toutes autres formalités. 

Fait à PARIS, le   01/09/2023

en deux (2) exemplaires, 

Sig n ature du Président précédée de la mention« Bon pour acceptation de fonctions de président» 

Monsieur DENECHE Abdelouahid 

Bon pour acceptation de fonction de président 


